LETTRES  PATENTES 

T* 

D U R O 1, 

Sur  un  Décret  de  t Assemblée  Nationale  , qui 
abolit  la  Noblesse  héréditaire  , et  porte  que 
les  titres  de  Prince  , de  Duc , de  Comte  , 
Marquis  et  autres  titres  semblables , ne  seront 
pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à personne. 

Données  à Paris  , le  23  Juin  1790. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , et  par  îa  Loi 

constitutionnelle  de  l’État , Roi  dès  François  . 

A tous  ceux  qui  ces  présentes  Lettres’veiiont , 

Salut.  L’Assemblée  Nationale  a décrété,  le  19 

de  ce  mois  , et  Nous  voulons  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Article  premier. 

La  Noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  5 m 
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conséquence  , les  titres  de  Prince  , de  Duc  ^ de  Comte", 
Marquis  , Vicomte  , Vidame , Baron  , Chevalier  , Mes- 
sire  , Ecuyer  , Noble  , et  tous  autres  titres  semblables 
ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit  , ni  donnés  à 
personne. 

I T, 

Aucun  Citoyen  ne  pourra  prendre  que  le.  vrai  nom 
de  sa  famille  ; personne  ne  pourra  porter  , ni  faire 
porter  des  livrées , ni  avoir  d’armoiries  ; l’encens  ne 
sera  brûlé  d.ans  les  Temples  que  pour  honorer  la  Di- 
vinité , et  ne  sera  offert  à qui  que  ce  soit.  ' 

I I I. 

Les  titres  de  Monseigneur  et  de  Messeigneurs  ne  .se- 
ront donnés  ni  à aucun  Corps  , ni  à aucun  individu,  ainsi 
que  les  titres  d’Excellence  , d’ Altesse  , d’Emineiiee, 
de  Grandeug,  etc.  sans  que, sous  prétexte  des  Présentes, 
aucun  Citoyen  puisse  se  permettre  d’attenter  aux  monu- 
mens  placés  dans  les  T emples  , aux  chartes  , titres  et 
autres  renseignemens  intéressant  les  familles  ou  les  pro- 
priétés ni  aux  décorations  d’aucuns  lieux  publics  ou 
partiliers  , et  sans  que  l’exécution  des  dispositions  rela- 
tives aux  livrées  et  aux  armes  j)lacées  sur  les  voitures , 
puisse  être  suivie  ni  exigée  par  qui  que  ce  soit  avant  le 
14  Juillet , pour  les  Citoyens  vivant  à Paris  , et  avant 
trois  mois  pour  ceux  qui  habitent  la  Province, 

I V. 

Ne  sont  compris  dans  la  disposition  des  Présentes 
tous  les  Etrangers  , lesquels  pourront  conserver  en 
France  letirs  livrées  et  leurs  armoiries. 
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Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  administratifs  et  Municipalités  , que  les 
Présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  Regis- 
tres , lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  Ressorts 
et  Départemens  respectifs  , et  exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  si- 
gné et  fait  contresigne»  cesdites  présentes  , aux- 
quelles Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau  de 
l’État.  A Paris  , le  vingt-troisième  jour  du  mois  de 
Juin,  fan  de  grâce  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix, 
et  de  notre  règne  le  dix-septième.  Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Roi , Guignard.  Et  scellées  du 
Sceau  de  l’Etat. 


A PARIS  DE  L’IMPR  IMERIE  ROYALE,  1791.^ 


